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AAddmmiinniissttrraattiioonn  ggéénnéérraallee  eett  ééccoonnoommiiee  ((sséérriiee  MM))  

 

La série M regroupe les versements en provenance du cabinet du préfet et des 
différentes directions de la préfecture. Elle est subdivisée en 10 sous-séries en 
fonction des différentes compétences. 

Police (4 M) 

Fonds de la préfecture 
La préfecture exerce des compétences en matière de police administrative et de police judiciaire. 
Dans ce domaine, elle effectue essentiellement la surveillance politique et le contrôle du séjour et des 
déplacements des étrangers, dont notamment des réfugiés de la guerre civile d'Espagne arrivés dans 
l'hiver 1939 dans le département. Sont concernés les différents camps et centres d'accueil du 
département, le plus important étant le camp d'Agde. 

   
4 M 1800-1801 Internement des réfugiés de la guerre civile d'Espagne. 1939 
 Organisation, surveillance, signalement des départs et arrivées : rapports 

de police, états nominatifs, correspondance (classement par lieu 
d’hébergement). 

 

4 M 1800 Camp d’Agde.  
4 M 1801 Ceilhes, Lodève, Valros, Sète (hôpital temporaire et établissement hélio-

marin), Clermont-l’Hérault, Saint-Bauzille-de-Putois (camp des lutins 
cévenols), Béziers (caserne de Maraussan, camp de Riols). 

 

   
4 M 1804 Internement des Basques au refuge de Pézenas et au Lazaret protestant 

de Sète. 
1939 

 Organisation, surveillance, signalement des départs et des arrivées : états 
nominatifs, correspondance. 
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État : services déconcentrés,  
établissements publics, organismes chargés de 

mission de service public 
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INTÉRIEUR 
 

Fonds de la Préfecture régionale (1941-1944) 
 

La préfecture régionale est créée par la loi du 19 avril 1941 pour coordonner l'information du 
gouvernement et faire exécuter les directives générales dans deux domaines cruciaux : la police et les 
affaires économiques. Dans ces deux domaines, le préfet est doté de "pouvoirs spéciaux". Il est 
assisté de deux collaborateurs : l'intendant de police et l'intendant des affaires économiques. Les 
compétences de la préfecture régionale s'exercent sur les départements de l'Hérault, des Pyrénées-
Orientales, de l'Aude, de l'Aveyron et de la Lozère. 
Au sujet des camps, se trouvent représentés deux types d'internements : les internements 
administratifs qui relèvent du domaine politique  et les internements des étrangers. 
 
 

Organisation générale 
Rapports, conférences des préfets 

Conférence des préfets 

Conférence des préfets régionaux à Vichy et à Paris 
Ordres du jour, rapports préparatoires, procès-verbaux des conférences. 
Principaux thèmes abordés : 
- Situation économique. 
- Situation politique. 
- Statistiques. 
- Internements administratifs. 
- Polices auxiliaires (concerne aussi la Milice). 
- Relations avec les cultes. 
- Relations avec les préfets départementaux. 
- Camps d’internement. 

   
18 W 84 Conférences des 7 mai, 23 octobre, 7 novembre, 21 novembre, 19 

décembre 1941 ; 16, 19, 29 janvier 1942. 
1941-1942 

   
18 W 85 Conférences des 20 février, 20 mars, 17 avril, 7 mai, 29 mai, 6 juillet 

1942. Banquet des préfets du 15 septembre 1942. 
 

 Contient : préparation des conférences régionales de 1943 : 
circulaire ministérielle, instruction du préfet régional, questions 
posées par les chefs du service du Ravitaillement de l’Aude et de la 
Lozère. 
À signaler : note sur deux internés administratifs suspects de 
complicité avec Combat (29 mai1942). Liste des participants du 
banquet de 1942 avec plan de table. 

1942-1943 
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Police 
Surveillance de la population 

Mouvements et partis de gauche 
   
18 W 205 Parti communiste français.- Activités, propagande, arrestation de 

militants, répression : circulaires ministérielles, correspondance, 
notes de renseignement, rapports de police, tracts, notices 
individuelles. 

1940-1944 

 À signaler notamment : activités communistes dans le camp de de 
Saint-Sulpice-la-Pointe (mai - juillet 1942). 

 

Étrangers, ressortissants de l’Empire colonial 
   
18 W 213 Travailleurs étrangers, surveillance : circulaires, rapports, 

correspondance. 
1941-1944 

 À signaler notamment : 
- Camp d’Agde.- Activités de propagande “extrémiste” de travailleurs  
espagnols dans le camp d’Agde : rapports de police, 
correspondance (1941) ; visite d’une commission allemande au 
camp d’Agde : rapport de police (2 juin 1942) ; disparition du 
commandant : rapport de police (octobre 1942) ; éclairage du camp : 
rapport de l’ingénieur des Bâtiments militaires, facture (novembre 
1943). 
- Rétrocession du camp de Barcarès au service des Formations de 
Travailleurs étrangers : correspondance (1942). 
- Liste d’étrangers internés au Vernet et à Brens et recrutés comme 
travailleurs par les Allemands (305 noms, 16 décembre 1942). 

 

Internements et assignations à résidence 

Généralités 
   
18 W 220 Organisation des internements et astreintes à résidence : rapports, 

instructions, correspondance. 
1942-1943 

 À signaler : 
- Création d’un établissement pour individus suspects : 
correspondance (1942). 
- Correspondance de Bernon, président de la commission de 
libération des internés administratifs sur le nombre “relativement 
élevé de recours introduits devant le chef du gouvernement par 
maître Louis Christol en faveur d’internés administratifs” (1943). 
- Correspondance du préfet régional avec le chef du gouvernement, 
le secrétaire général à la police et les préfets départementaux 
(1943). 

 

Fichiers 
Contient : nom, prénom, nationalité, domicile, profession, lieu, durée et motif de l’internement 

   
18 W 221 A-F. 1943-1944 
   
18 W 222 G-Z. 1943-1944 
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Listes 
   
18 W 223 Listes des internés. 1943 
 - Liste d’internés domiciliés dans l’Hérault avec indication de la 

première décision de destination. 
- Listes des internés des départements de l’Aude, de l’Aveyron, de 
l’Hérault, des Pyrénées-Orientales, et de Lozère avec lieu 
d’internement et motif de l’arrestation. Contient parfois l’avis motivé 
sur la libération éventuelle des internés. 
- Listes des internés par arrêté du préfet régional des 27 février et 12 
mars avec : date d’internement, motif, avis sur la libération 
éventuelle, indication des transferts et libérations (deux listes, dont 
une révisée le 29 juillet 1943). 
- Listes des internés des camps de Fort-Barraux (Isère), Saint-Paul 
d’Eyjaux (Haute-Vienne), Saint-Sulpice-la-Pointe (Tarn), le Vernet 
(Ariège) avec avis des chefs de camps sur leur libération éventuelle 
et notices individuelles. Contient la liste des étrangers du camp de 
Vernet. 
- Liste des internés à Saint-Sulpice-la-Pointe dirigés sur Bayonne au 
titre de l’organisation Todt. 
- Liste des internés politiques dangereux de l’Aude et de la Lozère. 
- Liste des internés pour menées anti-nationales en Afrique du Nord 
(imprimé, sans date). 

 

 Numérisé (consultable en accès réservé sur l’espace personnel)  

Dossiers individuels 
Arrêtés préfectoraux d’internement ou d’astreinte à résidence et arrêtés mettant fin à ces mesures, lettres des 
internés ou de leurs familles, correspondance, procès-verbaux et rapports de police, fiches de contrôle des 
internés, notices individuelles. 
Camps de destination des internés : Bram (Aude), Brens (Tarn), Fort-Barraux (Isère), Gurs (Pyrénées-
Atlantiques), Evaux-les-Bains (Creuse), Nexon (Haute-Vienne), Pont-de-Salars (Aveyron), Saint-Paul d’Eyjaux 
(Haute-Vienne), Saint-Sulpice-la-Pointe (Tarn), Sisteron (Alpes-de-Haute-Provence), le Vernet (Ariège). 
Principaux types d’internés : oisifs, proxénètes, prostituées, résistants, gaullistes, communistes, 
propagandistes anti-nationaux, trafiquants, espagnols, propriétaires de jeux clandestins, personnes 
commettant des infractions au Ravitaillement,  juifs. 
Certains individus sont arrêtés par les Allemands. 

Classement alphabétique 
   
18 W 224 A. 1942-1944 
 À signaler : 

- Contient deux personnes sans nom mentionné. 
- Dossier de Jules-Georges Anquetil. 

 

   
18 W 225 B. 1942-1944 
 À signaler : recherche sur l’internement supposé de Marc Bloch à 

Saint-Paul-d’Eyjeaux : correspondance (1943) 
 

   
18 W 226 C. 1942-1944 
 À signaler : affaire Robert Caillens, membre de Combat, interné à 

Saint-Paul d’Eyjeaux. 
 

   
18 W 227 D-F. 1942-1944 
   
18 W 228 G-L. 1942-1944 
   
18 W 229 M-P. 1942-1944 
 À signaler : affaire Orliac et autres (dont Jacques Renouvin), jugés  
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pour détention et distribution de tracts, bris de vitrines, outrage à 
agents de la force publique : rapport du préfet régional au Secrétaire 
général à la police, lettre de d’Orliac et de son épouse, 
correspondance, arrêtés préfectoraux d’internement. 

   
18 W 230 R-S. 1942-1944 
 À signaler : une carte d’adhérent du parti communiste français 

(dossier Roques). 
 

   
18 W 231 T-W. 1942-1944 
   
18 W 232 Arrêtés d’internement ou d’astreinte à résidence contenant plusieurs 

noms. 
1942-1944 

 Contient notamment les dossiers suivants : 
- Arrestation de “terroristes” communistes à Montpellier (dossier 
Heynes, Kahn, Milhau, 19 décembre 1942). 
- Rapport de police sur les activités d’un réseau de résistants 
habitants de la Villa Jacqueline rue Guillaume de Nogaret à 
Montpellier où sont mis en cause Paloc et Poitevin (dossier Blick, 
Robert, Vallée, 12 février 1944). 

 

   
18 W 233 Arrêtés d’internement ou d’astreinte à résidence contenant plusieurs 

noms. 
1942-1944 

Classement par lieux ou par groupes 
   
18 W 234 Dossiers classés par lieu d’arrestation ou de destination. 1943 
 Internements administratifs suite aux opérations de police prescrites 

par le chef du gouvernement en janvier-mars 1943 : Montpellier (26-
28 février), Sète (1er mars), Béziers, Millau, Rodez, Carcassonne, 
Perpignan (février-mars) : 
- Rapport de l’Intendant régional de police au préfet régional avec 
statistiques des arrestations opérées (1er mars 1943). 
- Rapport du commissaire principal de Sète. 
- Correspondance entre le préfet régional et le Secrétaire général à 
la police sur ces opérations. 
- État numérique des individus arrêtés dans la région avec lieu de 
destination. 
- Propositions de destination des individus arrêtés lors des 
opérations de police, classement par lieu d’opération de police ou 
proposition de destination (Relève, camp de travailleurs étrangers) 
ou types d’individus arrêtés (souteneurs, gaullistes, communistes). 

 

   
18 W 235 Dossiers classés par lieu d’arrestation ou de destination. 1942-1944 
 À signaler : 

- Notes de renseignement et notices individuelles des internés. 
- Rapport de police sur une grève perlée déclenchée par les ouvriers 
nord-africains à la Société minière et chimique de l’Orb à Avène 
(Hérault, 6 mai 1943). 
- Rapport sur une grève le 11 novembre 1943 et la recherche 
d’organisations clandestines dans le bassin houiller (Aveyron). 
- Individus arrêtés et envoyés à l’hôtel international du Mont-Dore 
(Puy-de-Dôme) : liste, correspondance, arrêtés préfectoraux. 
Contient une lettre au chef de la Gestapo d’Henry Leroy-Beaulieu 
protestant contre l’arrestation de sa mère (1944). 

 

   
18 W 236 Groupes particuliers. 1942-1944 
 Concerne les groupes suivants : 

 
 



17 

 

- Internements administratifs et assignations à résidence d’étrangers 
suspects au point de vue politique et susceptibles de troubler l’ordre 
public : instructions, notes, listes, notices individuelles, arrêtés 
préfectoraux d’internement. 
Contient de nombreux Polonais et Juifs étrangers. 
  
- Internements administratifs des Espagnols : liste d’individus à 
conduire dans des camps, notamment au Vernet et à Fort-Barraux, 
rapports et procès-verbaux de police sur les agissements politiques 
des Espagnols, notices individuelles, correspondance. 
Concerne notamment les officiers espagnols. 
Contient une liste des Espagnols internés amnistiés datée du 25 
septembre 1944. 
  
- Internement administratif  et astreinte à résidence de gradés et 
gardiens des Groupes mobiles de réserve (GMR) ayant quitté leur 
poste sans motif et de membres de groupes urbains : arrêtés 
préfectoraux d’internement, correspondance (19 juillet-1er août 
1944). 
 
- Internement de requis (1944). 

Affaire de guerre 
Affaires juives 

   
18 W 281 Arrestations, recherches, interventions en faveur des personnes, 

demandes de mise en liberté ou d’aide : listes, états numériques, 
dossiers individuels, correspondance. 

1942-1944 

 À signaler notamment : 
- Lettres d’un abbé en faveur de Juifs polonais arrêtés, dirigés ou 
menacés d’être dirigés vers les camps ; lettres en faveur d’un 
médecin “non aryen” et lettre d’un médecin juif interdits d’exercer 
(1942) ; enquête sur les raisons de l’internement d’un Juif allemand 
à Gurs suite à une intervention d’Henri Sellier, sénateur (1943) ; 
enquête sur les raisons de l’internement d’une Juive hongroise à 
Gurs suite à l’intervention d’un abbé (1943). 
- Camp de Rivesaltes, demande de libération d’une Juive polonaise, 
rapport de police sur la libération d’une Juive (1942). 
- Demande d’inscription sur la liste des étrangers suspects et 
douteux d’une Juive roumaine libérée du camp de Gurs (1944) 

 

 Numérisé (consultable en accès réservé sur l’espace personnel)  
   
18 W 284 Affaires diverses.  
 À signaler notamment : 

- Délivrance de faux passeports à des Juifs par des policiers francs-
maçons au camp des Haras à Perpignan (1942). 
- Transfert des juifs du 422ème Groupement de travailleurs 
étrangers employés à la boulangerie du camp de Bram vers une 
destination inconnue : note de renseignement (8 mars 1944). 

 

 Numérisé (consultable en accès réservé sur l’espace personnel)  
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Fonds du commissariat régional  
de la République  

 

Le commissariat régional de la République a été créé par l'ordonnance gouvernementale du 10 janvier 
1944 et organisé par l'ordonnance du 3 juin 1944. Dans la période extrêmement troublée de la 
Libération, il se substitue à la préfecture régionale dans le cadre du rétablissement de la légalité 
républicaine et de l'installation des nouveaux pouvoirs. Il est dissous le 31 mars 1946. 
Il s'agit ici des internements intervenus suite à la Libération. Mais dans ce cas, ce sont les anciens 
partisans de l'Etat français et de la collaboration avec l'Allemagne nazie qui subissent à leur tour les 
internements. Les internements administratifs interviennent dans le cadre de l'épuration. En outre, il 
est également question du contrôle des étrangers et de l'emploi de la main-d'œuvre étrangère. 

Internements administratifs 
   
999 W 150 Commissions de vérification des internements (Aveyron, Gard, 

Hérault, Lozère, Pyrénées-Orientales), fonctionnement : arrêtés de 
désignation des membres. 

1944-1946 

   
999 W 151 Camps d’internement et assignations à résidence, fonctionnement : 

instructions, circulaires, télégrammes, règlement, rapports, plan, 
photos. 

1944-1945 

 Concerne les camps de Rivesaltes et Castelnaudary (Aude), de 
Rieucros (Lozère), de Villefranche-de-Rouergue et de Saint-Affrique 
(Aveyron). 

 

   
999 W 152 Internements administratifs et mises en résidence surveillée : arrêtés 

individuels. 
1944-1946 

   
 Internements administratifs : dossiers individuels. 1945-1946 
999 W 153 A-M.   
999 W 154 N-W.  
   
999 W 155 Internements dans le Gard : rapport du Secrétaire général aux 

affaires administratives sur son déplacement à Nîmes les 19 et 20 
février 1945, rapports statistiques du préfet du Gard (janvier-février 
1945), état des internés du département (1945). 

1945 

Internements administratifs pour fait de collaboration 
ou marché noir 

   
999 W 156 Instructions générales 1944-1945 
   
999 W 157 Aude et Lozère. 1944-1946 
   
999 W 158 Aveyron. 1944-1946 
   
999 W 159 Gard. 1944-1946 
   
 Pyrénées-Orientales : 1944-1946 
999 W 160 A-B.   
999 W 161 C-K.  
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999 W 162 L-P.  
999 W 163 R-X.  

Étrangers 
   
999 W 228 Etrangers internés : instructions, correspondance, tracts, 

télégrammes. 
1944-1946 

 Concerne : Italiens internés au camp de Lodève, Comité italien de 
Libération nationale, Soviétiques, diplomates japonais, Tchèques, 
Indochinois. 

 

   
999 W 276 Emploi de travailleurs étrangers. 1944-1945 
 Groupements de travailleurs étrangers, réglementation : instructions, 

correspondance, rapport sur l’activité de la main-d’œuvre étrangère 
(septembre 1944-février 1945). 
Emploi d’ouvriers espagnols dans les mines d’Agel (Hérault) et de la 
Rouyergue (Aude) : rapports de l’ingénieur des mines, notes 
(novembre-décembre 1944). 
Camps d’hébergements de Soviétiques et de Polonais, surveillance : 
correspondance, rapports (janvier-novembre 1945). 
Recherches de ressortissants soviétiques et yougoslaves isolés : 
correspondance, liste de Soviétiques isolés dans la région (mars-
novembre 1945). 

 

 

 

Fonds de la préfecture de l’Hérault 
 
Le fonds de la préfecture se décompose en plusieurs sous-fonds en fonction des grandes missions 
exercées. Sur la question des camps, 4 sous-fonds sont concernés : le cabinet du préfet, la mission 
Ressources humaines et moyens, la mission Étrangers et nationalité, la mission Relation de l’État 
avec les collectivités territoriales.  
C'est la mission Réglementation qui est la plus riche avec les documents relatifs au contrôle des 
étrangers et aux camps héraultais d'Agde, de Serièges et de Ceilhes, ainsi que, dans une moindre 
mesure,  aux camps des Pyrénées-Orientales, de l'Aude et de Haute-Garonne. 

Cabinet du préfet 
Organisation générale et affaires politiques 

Au sein des relations avec les collectivités locales : 
   
1000 W 34 Affaires municipales. 1940-1944 
 A noter : dossier relatif au camp d’Agde.  

 

Au sein des relations avec le pouvoir central : 
   
1000 W 2 Camps d’internement : instructions. 1940-1945 
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Police et gendarmerie 
   
1000 W 235 Etrangers de différentes nationalités, surveillance. 1940-1942 
 Dossiers individuels, listes d’internés [notamment au camp d’Agde], 

correspondance, rapports, circulaires. 
 

Affaires de guerre 
   
1000 W 242 Camps d'internement : instructions. 1940-1945 
   
1000 W 263 Listes d'internés à Saint-Sulpice-la-Pointe, Fort-Barraux, Le Vernet, 

Sisteron. 
1943 

   
1000 W 449 Internements administratifs : dossiers individuels. 1941-1942 

Protection civile et défense passive 
   
426 W 14 Défense passive : plan du camp d’Agde. 1941-1944 

 

Mission Ressources humaines et moyens 
Dans le répertoire Finances de l’État 

Comptabilité des services déconcentrés 

Dépenses spécifiques à la Seconde Guerre mondiale 
   
102 W 63, 65 Camp d'Agde : pièces de dépenses. 1940-1942 

Traitement du personnel 

Personnel titulaire 

Traitement par ministère 

Organismes de temps de guerre 
   
117 W 65 Personnel civil du camp de Ceilhes : état de traitement 1939-1940 
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Mission Étrangers et nationalité 
Étrangers 

Surveillance et contrôle des étrangers pendant la Guerre 
d’Espagne et la Seconde Guerre mondiale 

Police des étrangers 
   
2 W 595 Mesures et recensement concernant les étrangers évacués. Mai-juin 1940 
 Circulaires, instructions.  

A signaler : liste des étrangers dirigés vers le camp du Catus. 
 

   
2 W 635/1 Circulaires et instructions relatives notamment à l'internement. 1940-1943 

Recensements des étrangers 
   
84 W 345 Recensement des étrangers en surnombre dans l'économie 

nationale [circulaires préfectorales des 7 novembre 1940, 3 mai et 
13 août 1941]. 

1940-1941 

 Circulaires, instructions, correspondance, listes nominatives, fiches 
d'étrangers établies soit pour reconduite à la frontière soit pour 
internement au camp d’Agde [application de la circulaire du 7 
novembre 1940]. 

 

Suivi et contrôle du séjour et de la circulation des étrangers, 
travailleurs étrangers, internements, mesures et législation 
antisémites 

   
2 W 598/1 Internements administratifs 1939-1941, 1944 
 Textes législatifs et réglementaires, instructions, notes, 

télégrammes. 
 

 A signaler : instructions provenant de la préfecture de l'Aude.  
   
84 W 346 Surveillance, contrôle, internement, accueil et assistance des 

réfugiés israélites étrangers, circulation et séjour des étrangers. 
1940-1944 

 Circulaires, instructions, correspondance, télégrammes, rapport du 
délégué départemental du service social des étrangers sur les 
arrestations d'août 1942, lettre du rabbin de la communauté 
israélite de Montpellier, liste nominative concernant le comité local 
de l'Organisation-Reconstruction-Travail (O.R.T.), fiches d'identité 
de membres de l'Union générale des Israélites de France 
(U.G.I.F.), rapport des Renseignements généraux et de police sur 
l'activité des étrangers, demandes de laissez-passer et 
d'autorisation de résidence. 

 

 A signaler notamment parmi les circulaires, instructions, 
correspondance et télégrammes ceux concernant plus précisément 
la rafle d'août 1942 et l'évacuation de certaines villes de l'Hérault 
en septembre 1941. 
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84 W 6 Rapatriement de ressortissants étrangers, évacuation des réfugiés 
de la zone côtière, enquêtes diverses. 

1942-1945 

 Correspondance, télégrammes, instructions, états numériques, 
listes nominatives [concernant notamment le centre d’accueil des 
ressortissants soviétiques de Saint-Pons], rapports de 
gendarmerie. 

 

 Numérisé (consultable en accès réservé sur l’espace personnel)  

Dossiers par nationalité 

Allemagne et Autriche 
   
2 W 3043 Correspondance relative à la surveillance des étrangers 

essentiellement de nationalité allemande et autrichienne ayant 
résidé dans le département, notamment ceux internés au camp 
d'Olargues demandant à sortir. 

1939-1940 

 Numérisé (consultable en accès réservé sur l’espace personnel)  

Espagne 
   
2 W 602/1 Accueil, situation et travail des réfugiés espagnols. 1937-1940 
 Instructions, correspondance, listes nominatives pour le camp de 

Ceilhes.  
Concerne notamment la surveillance de la frontière espagnole, les 
questions du regroupement familial et de l'emploi de main d'œuvre, 
des demandes de carte d'identité. 

 

   
84 W 12 Délivrance d’autorisation de séjour et recensement des intellectuels 

catalans. 
1939-1943 

 Correspondance, télégrammes, rapports de police, listes 
nominatives, bulletins d’information franco-catalane. 

 

   
84 W 13 Réfugiés espagnols en instance d’émigration au Mexique (1941), 

espagnols secourus par la légation du Mexique (1941-1944), 
recensement des ressortissants espagnols (1943). 

1941-1944 

 Correspondance, télégrammes, instructions, listes nominatives, 
états numériques, rapports de police, notices individuelles. 

 

   
2 W 3046 Expulsion de ressortissants espagnols détenus dans des camps ou 

en prison. 
1941-1944 

Indochine 
   
84 W 34 Recherche d’Indochinois évadés des camps. 1943 
 Rapports de gendarmerie.  

Pays occupés par le Reich 
   
84 W 17 Recensement des ressortissants des pays occupés par le Reich, 

recherche de belges disparus, suivi de militaires polonais 
démobilisés, assistance aux Polonais. 

1940-1944, 1946 

 Correspondance, instructions, circulaires, télégrammes, états 
numériques, listes nominatives. 

 

 Numérisé (consultable en accès réservé sur l’espace personnel)  
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Russes et Soviétiques 
   
84 W 18 Ressortissants russes et soviétiques, recensement, contrôle, 

internement et criblage. 
1941-1943 

 Correspondance, instructions, circulaires, télégrammes, rapports, 
états numériques, listes nominatives, dossier relatif à la commission 
de criblage. 

 

Camps d’internement 

Personnel des camps 
   
84 W 346 Recrutement des gardiens des camps. 1940-1941 
 Candidatures, enquêtes de police, correspondance.  

Camp d’Agde 
   

2 W 622/1 Mise en place, fonctionnement et vie du camp, mouvements et 
rapatriements de réfugiés. 

1939 

 Correspondance, instructions, rapports notamment sur l'état d'esprit 
des réfugiés, situations journalières des sorties, autorisations de 
déplacements et de sorties. 

 

 Numérisé (consultable en accès réservé sur l’espace personnel)  
   

2 W 622/2 Recensement des réfugiés. 1939 
 Listes nominatives établies lors du recensement des réfugiés et de 

réfugiés désirant être rapatriés en Espagne. 
A signaler : liste nominative de réfugiés espagnols hébergés à Sète. 

 

 Numérisé (consultable en accès réservé sur l’espace personnel)  
   

2 W 623 Mise en place, fonctionnement et transfert du camp au ministère du 
travail. 

1939-1941 

 Correspondance, instructions diverses concernant notamment les 
étrangers et les réfugiés, dossier relatif à la surveillance des 
étrangers, règlement du camp, inventaire du matériel, dossier 
concernant les dépenses du camp et l'alimentation en eau potable, 
rapport avec plan concernant l'état du camp lors du transfert au 
ministère du travail. 

 

 Numérisé (consultable en accès réservé sur l’espace personnel)  
   

2 W 620 Camp d’Agde, fonctionnement, organisation, personnel, 
aménagement, gestion financière, contentieux avec un propriétaire. 

1939-1941 

 Correspondance, instructions, […], états numériques des effectifs 
des internés et de leur répartition par nationalité, listes nominatives 
des internés par nationalité. 
Les listes nominatives se trouvent également dans le fonds de la 
sous-préfecture de Béziers sous la cote 12 W 124. Toutefois, les 
listes de la préfecture sont annotées et comportent donc des 
indications nouvelles. 

 

 Numérisé (consultable en accès réservé sur l’espace personnel)  
   

2 W 621 Camp d'Agde, fonctionnement. 1939-1941 
 Correspondance, factures concernant essentiellement 

l'approvisionnement, les frais de transport et d'hospitalisation. 
A signaler : listes nominatives parmi les états d'hospitalisation, 
relevé des parcelles cadastrales. 

 

 Numérisé (consultable en accès réservé sur l’espace personnel)  
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2 W 619 

Camp d’Agde, internement, transferts, demandes de libérations, 
autorisations de déplacement à Marseille en vue d’émigration, 
demandes de main-d’œuvre, rapatriement des ressortissants 
tchécoslovaques, yougoslaves et roumains. 

1940-1942 

 Correspondance, instructions, télégrammes, listes nominatives.  
 Numérisé (consultable en accès réservé sur l’espace personnel)  
   

2 W 624 Arrivée d’étrangers provenant de l’Hérault et d’autres départements 
au camp d’Agde puis évacuation du camp vers les camps 
notamment de Rivesaltes, Argelès-sur-Mer et Noé. 

1940-1942 

 Correspondance, instructions, télégrammes, listes nominatives.  
 Numérisé (consultable en accès réservé sur l’espace personnel)  

   
6 W 422 Réquisitions des terrains, réclamations des propriétaires concernés, 

contentieux avec l’un des propriétaires. 
1939-1951 

Camp de Serièges à Cruzy (Hérault) 
   
2 W 621/2 Réquisition du domaine de Serièges. 1941-1942 
 Correspondance.  

Camp de Ceilhes-et-Rocozels (Hérault) 
   
2 W 625/3 Mise en place du camp, règlement des dépenses, mouvements des 

internés. 
1939-1942 

 Correspondance notamment avec d'autres départements, 
télégrammes, listes nominatives d'internés, offres d'embauche, 
procès-verbaux de reconnaissance et d'estimation des dommages 
des locaux réquisitionnés, mémoires des dépenses à payer. 

 

 Numérisé (consultable en accès réservé sur l’espace personnel)  

Camp de Noé (Haute-Garonne) 
   
2 W 3037, 
3040-3041 

Camp de Noé, examen de la situation d’étrangers internés puis 
assignés à résidence, expulsés ou libérés. 

1945-1947 

 Correspondance, arrêtés préfectoraux, listes nominatives, rapports 
de gendarmerie. 

 

Internement et transfert de ressortissants étrangers (notamment 
de réfugiés espagnols) 

   
 Correspondance, rapports de gendarmerie, circulaires (rassemblés 

en petites dossiers individuels) : 
1939-1942 

2 W 3034  camp d’Argelès-sur-Mer.  
2 W 3035  camps d’Agde et Rivesaltes.  
2 W 3036  camps de Gurs et Saint-Cyprien.  
 Numérisé (consultable en accès réservé sur l’espace personnel)  
2 W 3038  camp du Vernet.  
2 W 3039  camp du Rieucros.  
2 W 3042  camps de Ceilhes, Saint-Antoine et Serièges.  
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Demandes d’attestations d’internement subi pendant la 
Seconde Guerre mondiale  

   
2 W 3058-3059  1950-1956  
2 W 1980  1957  
2 W 1981  1958  
2 W 1982-1983 1959  
2 W 2197 1960  
2 W 2315 1961  
393 W 91  1962  

 

Mission Relation de l’État avec les collectivités 
territoriales 

Dans le répertoire Organisation et réforme de l’֤État, gestion du domaine public 

Organisation des services de l’État dans l’Hérault 

Préfecture 

Organisation des missions 
   
2 W 2604 Listes des étrangers internés après décision de la commission de 

criblage. 
1940 

 

Fonds de la sous-préfecture de Béziers 
 

Le fonds de la sous-préfecture de Béziers se décompose en plusieurs sous-fonds, sur le même 
modèle que la préfecture, en fonction des grandes missions exercées. Sur la question des camps, 3 
sous-fonds sont concernés : le cabinet du sous-préfet, la mission Réglementation, la mission 
Relations avec les collectivités locales. Sont conservés au sein de ces sous-fonds de nombreux 
documents relatifs non seulement au camp d'Agde puisqu'il se situe dans cet arrondissement, mais 
également, de manière moins documentée, aux camps des Pyrénées-Orientales, de l'Aude et de 
Haute-Garonne. 
Comme pour la préfecture, c'est la mission Réglementation, avec la partie sur le contrôle des 
étrangers pendant la Guerre d'Espagne et la Seconde Guerre mondiale qui est la plus riche à ce sujet. 
L'ensemble de ce fonds ayant fait l'objet d'un travail de reprise des inventaires, les analyses peuvent 
être très détaillées, notamment dans la présentation du contenu. 

Cabinet du sous-préfet 
Police et gendarmerie 

   
12 W 771 Surveillances diverses. 1939-1944 
 Correspondance, rapports de police et Renseignements généraux,  

instructions diverses. 
Concerne notamment : le camp d’Agde et le refuge basque de 
Pézenas. 
A signaler : rapport sur les Tchécoslovaques et Indochinois du 
camp d’Agde. 
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Affaires de guerre 

Relations avec les services militaires 
   
12 W 768 Incidents avec les militaires au camp d’Agde. 1940-1941 
 Notes, rapports.  

Relations avec les autorités d’occupation 
   
12 W 756 Commission de contrôle allemande et commission d’armistice. 1940-1942 
 Visites : comptes rendus et rapports de police notamment pour les 

visites au camp d’Agde, notes, correspondance, instructions, 
rapports des Renseignements généraux. 

 

Internements, assignations à résidence et déportation 
   
363 W 347 Internement des étrangers en cas de mobilisation. 1926-1940 
 Préparation et exécution : instructions, correspondance, 

télégrammes, dossier relatif aux locaux qui pourraient être utilisés, 
listes nominatives et fiches sur les ressortissants allemands, listes 
nominatives avec état des professions des étrangers des camps 
d’Olargues, Saint-Pons-de-Thomières et Montpellier, listes 
nominatives des ressortissants italiens à arrêter. 

 

   
12 W 757 Somme remise par une œuvre de bienfaisance pour améliorer le 

sort des réfugiés espagnols du camp d'Agde. 
1939 

 Correspondance, livre comptable, factures.  
   
363 W 346/2 Internements administratifs, assignations à résidence, 

transfèrements. 
1940-1944 

 Circulaires, instructions, notes, correspondance, rapports mensuels 
sur les internés libérés conditionnellement, rapports de police, 
dossier relatif au Dr Arrivat, notices de renseignements individuels, 
petits dossiers individuels. 
Concerne : les communistes, les syndicalistes, les étrangers, les 
filles soumises. 

 

   
785 W 102 Demandes d’attestation d’internements. 1957-1972 
 Demandes d’attestation d’internés politiques (classement 

alphabétique, 1966-1972), demandes d’attestation d’internement au 
camp d’Agde (classement alphabétique, 1957-1969). 

 

 

Mission Réglementation 
Surveillance des étrangers  

   
12 W 754 Surveillance des étrangers, légion tchécoslovaque, recrutement de 

main-d’œuvre par les Allemands. 
1939-1943 

 Surveillance des étrangers : notes, correspondance et instructions 
diverses, rapports de police (1938-1943) concernant entre autres 
le recensement des ressortissants polonais et tchécoslovaques 
(1940), la surveillance et les arrestations de ressortissants russes 
(1941), les recruteurs de main d’œuvre pour l’Allemagne (1942), les 
militaires italiens (1943), 
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Surveillance des ressortissants allemands en résidence libre : 
correspondance, affiches, rapports de police, listes nominatives pour 
l’arrondissement (1940-1942). 
Légion tchécoslovaque : instructions, correspondance, rapports de 
police concernant le recensement de renseignements techniques, 
les cantonnements, la surveillance et les incidents [à signaler : 
rapport du commissaire spécial du camp d’Agde au sujet de trois 
ressortissants israélites s’étant faussement prétextés 
tchécoslovaques afin de pouvoir s’engager (1939), boutons de 
cuivre de la légion étrangère (1940)], le protocole et les cérémonies, 
les déserteurs, les relations avec le commissariat spécial du camp 
d’Agde ; petits dossiers individuels comprenant entre autres la liste 
des soldats ayant motivé une enquête, la liste des membres de 
familles et concubines des ressortissants du 1er régiment 
tchécoslovaque résidant à Pézenas (1939-1940). 

Mesures concernant les réfugiés et les étrangers 
   
12 W 119 Réfugiés français et étrangers.  
 A signaler : 

Réfugiés espagnols à Lamalou-les-Bains et au camp d’Agde : 
correspondance, listes nominatives des blessés soignés à Lamalou-
les-Bains, instructions relatives notamment aux enfants espagnols 
hébergés en France, règlement général du camp d’Agde. 

1939 

   
12 W 123 Réfugiés étrangers devant être expulsés après leur libération de la 

maison d'arrêt de Béziers. 
1939-1940 

 Correspondance, instructions, bordereaux de transmission, fiches de 
renseignement, certificats de notification, dossier concernant des 
ressortissants britanniques autorisés à résider dans le département 
(religieux maltais), demandes de dérogation aux mesures de 
refoulement.  
A noter : les étrangers expulsés sont souvent dirigés vers un camp. 
Concerne des ressortissants essentiellement belges et espagnols. 

 

   
12 W 772 Réfugiés français et étrangers. 1939-1942 
 Accueil et surveillance : instructions, circulaires, rapports de police, 

correspondance, listes nominatives des ressortissants 
tchécoslovaques résidant à Pézenas (mai 1940), dossier relatif à 
l’hébergement d’enfants victimes de la guerre, demandes 
d’enquêtes pour des autorisations de voyage en Afrique du nord 
(1939-1942). 
A signaler : rapports de police sur les effectifs du camp d’Agde en 
mai 1941, sur les suicides des colonels Burck (juin 1940) et Knocker 
(1942) et sur les réfugiés à Pézenas. 
Rapatriement en Belgique de ressortissants tchécoslovaques 
réfugiés de Belgique : correspondance, télégrammes, listes 
nominatives (1940). 
Réfugiés, travailleurs et membres de l’armée belges, accueil, séjour, 
incidents dans les communes de l’arrondissement et au camp 
d’Agde, constitution de compagnies de travailleurs, organisation 
sanitaire, ravitaillement : correspondance, plaintes, rapports de 
police, notes, instructions, rapport sur l’état d’esprit et sur le suicide 
du colonel Burck (1940). 
Concerne des ressortissants allemands, belges, polonais et 
tchécoslovaques. 

 

   
12 W 225 Expulsion, rapatriement, hébergement, camps et travailleurs 

étrangers. 
1939-1949 
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 Dossiers comprenant des notes, de la correspondance, des 
demandes d’enquêtes concernant : 
- des étrangers passibles d’expulsion (1939-1949), 
- le rapatriement d’étrangers dans leur pays d’origine (1941-1945), 
- les centres d’hébergement, les camps d’internement, les groupes 
de travailleurs étrangers ou disciplinaires, les sanatoria, la Légion 
étrangère (1940-1944). 

 

   
12 W 770 Accueil et contrôle des réfugiés espagnols. 1939-1940 

 Correspondance et requêtes diverses (autorisations d’hébergement, 
de travail, de circulation, de regroupement), enquêtes individuelles, 
rapports de police et gendarmerie, procès-verbaux d’arrestations et 
de conduites dans un camp, listes nominatives de réfugiés 
espagnols à Béziers (1939), dossier relatif au refuge basque de 
Pézenas, liste nominative des réfugiés catalans et basques à 
Pézenas (août 1939), statistiques des services de police et 
gendarmerie concernant les réfugiés, rapport du commissaire de 
Sète sur le rapatriement en Espagne de femmes et enfants réfugiés 
(octobre 1939). 

 

Camps d’internement 
   
12 W 6 Autorisations d'hébergement de réfugiés espagnols internés dans 

des camps. 
1939 

 Requêtes, autorisations (classement par communes d'accueil, lettres 
P-R). 

 

   
363 W 264 Rapports des Renseignements généraux et correspondance relatifs 

aux camps d’internement de Sérièges à Cruzy et au camp d’Agde. 
1951 

Camp d’Agde 
   
12 W 124 Organisation et fonctionnement du camp, ravitaillement, suivi et 

surveillance des internés, évacuation du camp. 
1939-1941 

 Correspondance, notes, instructions, circulaires, télégrammes, 
coupures de presse, rapports du commissaire spécial du camp et du 
commissaire d’Agde, procès-verbaux de gendarmerie, factures, 
cahier d’enregistrement des factures, états numériques des entrées 
et sorties, états numériques des effectifs, listes nominatives des 
internés civils français et étrangers, correspondance avec le 
propriétaire du terrain (1939), listes nominatives des réfugiés 
espagnols dirigés au Barcarès en vue de leur rapatriement (juillet 
1939), liste des membres de la “brigade Lister” à qui a été notifié un 
arrêté d’expulsion (juillet 1939), billets de train collectifs pour les 
recrues belges acheminées au camp (mai 1940), dossier relatif au 
personnel du camp avec notamment des lettres de candidature et un 
état des salaires payés en novembre 1940 (1940-1941), dossier 
relatif à l’état sanitaire du camp et au service de santé avec 
notamment un procès-verbal d’inventaire du matériel et mobilier 
(avril 1941), dossier relatif à la passation du camp du secrétariat 
d’Etat à la Guerre au ministère de l’Intérieur avec notamment un 
procès-verbal de la commission de casernement chargée de 
constater l’état des lieux (octobre-décembre 1940), projet de 
règlement pour la discipline du camp (novembre 1940), procès-
verbal de réunion pour l’établissement du statut du camp (janvier 
1941), dossier relatif à l’évacuation du camp et à l’organisation des 
convois vers Argelès, Noé et Rivesaltes avec notamment une liste 
nominative des réfugiés espagnols désirant rentrer en Espagne 
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(octobre 1940-mars 1941), inventaire du matériel et du mobilier (mai 
1941), rapport d’étude sur le camp d’Agde du commissaire de police 
d’Agde à l’attention de l’intendant régional de police (juillet 1941). 

 Voir également la cote 2 W 620 dans le fonds de la préfecture.  
   
12 W 5 Fonctionnement du camp, logement, autorisations de sortie, de 

libération, demandes de transfert, évasions, internement. 
1940-1941 

 Correspondance (une partie est classée dans l'ordre alphabétique 
des demandeurs).  

 

 A noter : concerne également les travailleurs indochinois.  
 Numérisé (consultable en accès réservé sur l’espace personnel)  
   
12 W 772 Accueil et surveillance de ressortissants étrangers. 1940-1942 
 Rapports de police notamment sur les effectifs du camp en mai 

1941, sur le suicide du colonel Burck (juin 1940). 
 

Internement et transfert de ressortissants étrangers 
(notamment de réfugiés espagnols) 

   
12 W 26 Réfugiés espagnols internés au camp d'Argelès (août 1940). 1940 
 Télégrammes adressés au préfet des Pyrénées-Orientales, liste 

nominative pour un des transferts. 
 

   
12 W 4 Etrangers à interner dans un camp. 1940 
 Correspondance, procès-verbaux de gendarmerie, ordres 

d'internement, listes nominatives d'étrangers à interner, 
requêtes de personnes internées. 
Concerne les camps d'Agde, Saint-Cyprien, Le Vernet, Argelès. 

 

   
12 W 225 Listes d’étrangers internés dans les camps d’Agde et d’Argelès 

notamment, dossiers d’internement. 
1940-1950 

   
363 W 262 Dossiers individuels de A à D. 1939-1947 
 Concernent des étrangers internés pour différentes raisons : 

individus recherchés, indésirables, à intégrer dans les travailleurs 
étrangers, expulsables. 

 

   
363 W 263 Dossiers individuels de E à N. 1939-1945 
 Concernent des étrangers internés pour différentes raisons : 

individus recherchés, indésirables, à intégrer dans les travailleurs 
étrangers, expulsables. 

 

   
363 W 264 Dossiers individuels de O à Z. 1939-1945 
 Concernent des étrangers internés pour différentes raisons : 

individus recherchés, indésirables, à intégrer dans les travailleurs 
étrangers, expulsables. 
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Mission Relations avec les collectivités locales 
Au sein des finances locales, sont conservées les délibérations à caractère 
financier des établissements publics communaux, dont les hôpitaux. Il peut arriver 
qu'il y soit signalé des listes de réfugiés, notamment dans le cas de l'hôpital de 
Bédarieux. 

   
12 W 417 Hôpital de Bédarieux : délibérations à caractère financier. 1944 
 Contient des listes nominatives de réfugiés français, polonais, 

allemands, belges et d'un russe qui réside au camp de Rivesaltes. 
 

 
 

Fonds de la Sûreté nationale 
 

Entre le 19 avril et le 17 juillet 1941, une série de lois et décrets réforme l'organisation de la police 
désormais nationale. La volonté des dirigeants de Vichy de disposer à l'échelon local d'un instrument 
à leurs mains conduit à l'étatisation des polices municipales dans les communes de plus de 10 000 
habitants (loi du 27 avril 1941). Le contrôle étatique s'exprime en outre par la création d'une Ecole 
nationale de Police (loi du 23 avril 1941) destinée à la formation des commissaires et des inspecteurs, 
ainsi que par la mise en place d'une force civile de maintien de l'ordre (les Groupes Mobiles de 
Réserve) pour intervenir en renfort des forces de sécurité publique des corps urbains ; les GMR seront 
transformés en Compagnies Républicaines de Sécurité à la Libération. Administrativement, les 
services sont régionalisés, le territoire étant divisé en régions, districts et circonscriptions, dirigés par 
le préfet régional assisté d'un intendant de police. Cette réorganisation, et notamment l'étatisation des 
polices municipales, s'est accompagnée d'un accroissement conséquent des effectifs policiers. 
A la Libération, la Direction générale de la Police nationale redevient la Direction générale de la 
Sûreté nationale (ordonnance du 16 novembre 1944), les structures des services centraux demeurent 
presque inchangées. La loi du 26 mars 1946 supprime l'organisation régionale, mais la police 
judiciaire, les CRS et les secrétariats généraux conservent leur cadre régional.  
Les personnels de la Sûreté nationale et ceux de la préfecture de police de Paris sont rassemblés, par 
la loi du 9 juillet 1966, au sein de la Police nationale. 
Le fonds de la Sûreté nationale se compose des dossiers d'administration générale et de gestion des 
effectifs, reflétant les missions exclusivement administratives du service producteur. Sont ici signalés 
les dossiers relatifs au personnel des camps et au contentieux lié à la réquisition effectuée pour 
l'aménagement du camp d'internement de Rivel (Aude). 

Administration générale 
   
201 W 1  Dossier thématique relatif au personnel des camps. 1939-1947 
 A noter : liste nominative du personnel du camp de séjour surveillé 

de Rivesaltes en service au 1er décembre 1944. 
 

   
201 W 22  Aménagement du camp d’internement de Rivel (Aude), réquisition et 

contentieux. 
1942-1947 

 Plans, rapports, ordre de réquisition, instructions, correspondance.  
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Gestion des carrières du personnel 
   
201 W 59  Intégration du personnel de surveillance des camps dans les effectifs 

de la police régionale d’État. 
1942-1943 

 
 

Fonds des Renseignements généraux  
 
La loi du 23 avril 1941, qui met en place les structures de la police nationale telles qu'elles existent 
encore de nos jours, crée un service des Renseignements généraux rattaché à la Direction générale 
de la police nationale. L'ordonnance du 16 novembre 1944, manifestant la reprise en mains de la 
police nationale par les autorités de la France libre, confirme l'existence d'une direction des 
Renseignements généraux, désormais distincte de la nouvelle Direction de la Surveillance du 
territoire. 
Sont signalés ici le fonds de la direction régionale de Montpellier et le fonds des Renseignements 
généraux de Béziers. 
Pour la direction régionale des Renseignements généraux de Montpellier, c'est le versement 1622 W 
qui concerne la période de l'Occupation et la vie politique, sociale et économique régionale depuis la 
Libération, dans lequel est conservé un dossier contenant des instructions sur les camps et les 
étrangers. 
Le fonds des Renseignements généraux de Béziers illustre les activités de surveillance et de contrôle 
exercées par ce service départemental depuis le début des années 1940. Il constitue une source 
d'information extrêmement précieuse sur l'histoire politique et sociale de l'arrondissement de Béziers 
durant la guerre de 1939-1945.  
Dans ce guide, sont signalés les documents relatifs aux personnes internées en tant qu'interné 
administratif ou en tant qu'étranger ainsi que les dossiers relatifs à des associations comme la 
Fédération nationale des déportés, internés, résistants et patriotes et l'Union nationale des 
associations de déportés. 

Renseignements généraux de Montpellier 
   
1622 W 4 Instructions relatives au renforcement de la surveillance dans les 

camps et dans les compagnies de travailleurs étrangers. 
1941 

Renseignements généraux de Béziers 
   
2147 W 143 Constitution du fichier départemental. 1940-1942 
 A signaler : listes nominatives des étrangers ayant fait l’objet d’une 

mesure d’internement ou assignés à résidence. 
 

   
2147 W 377-
378, 380-381 

Dossiers relatifs à la Fédération nationale des déportés, internés, 
résistants et patriotes et à l’Union nationale des associations de 
déportés. 

1959-1989 

   
2147 W 526 Réglementation relative aux internements administratifs ; recherche 

d’aliénés belges libérés en mai 1940 ; recensement des détenus 
évadés du camp de Carrère (Lot-et-Garonne) en 1947. 

1942-1947 

 Listes nominatives, instructions secrètes, circulaires.  
   
2147 W 527 Surveillance des activités des internés libérés conditionnellement et 

des personnes astreintes à résidence ; suivi des mesures de mise en 
détention et des demandes de remise en liberté. 

1942-1944 

 Comptes rendus périodiques, notes de renseignement, instructions,  
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listes nominatives. 
   
2147 W 551-
572 

Dossiers d’enquêtes administratives individuelles pouvant concerner 
des personnes internées (classement numérique). 

1940-1945 

 
 

Fonds du service régional de police judiciaire 
(SRPJ) 

 

La police judiciaire a été créée en 1907 avec le Contrôle général des services de recherches 
judiciaires et les brigades régionales de police mobile (BRPM). En 1911, elles passent au nombre de 
15, Montpellier étant la 14e.  
L'importante réforme législative d'avril 1941 instaure dans le pays une Direction générale de la Police 
nationale. Cette dernière comprend trois directions actives de police dont le service de Police 
judiciaire qui remplace l'ancien Contrôle général des services de recherches judiciaires. Ce service 
regroupe, par le décret du 13 mai 1941, les brigades régionales mobiles et les sûretés. Le décret du 
10 novembre 1941 donne aux brigades mobiles leur appellation actuelle. Elles deviennent SRPJ tout 
en voyant leur compétence étendue à la police économique et à la surveillance du territoire.  
Le 9 juin 1942, une circulaire annonce la constitution au sein de chaque SRPJ d'une section 
"uniquement chargée de la répression des menées communistes et terroristes ainsi que des menées 
antinationales de toute nature ".  
Le 21 novembre 1942, les sections régionales des affaires judiciaires à origine politique (SRAJOP) 
sont transformées en sections des affaires politiques (SAP). Ces services sont chargés de lutter 
contre les menées antinationales et notamment contre les communistes. 
Le 1er mars 1946, le service de police judiciaire est rattaché à la sécurité publique et ses SRPJ 
redeviennent des BRPM.  
Le 13 janvier 1947, les SRPJ sont rétablis et leur nombre est fixé à 17.  
A l'origine, la circonscription du SRPJ de Montpellier comprend 8 départements : Ardèche, Aude, 
Aveyron, Gard, Hérault, Lozère, Pyrénées-Orientales, Vaucluse. Depuis 2005, l'aire de compétence 
du SRPJ de Montpellier couvre la région Languedoc-Roussillon et le Vaucluse.  
 
Dans ce guide, il n'est pas possible de signaler toutes les cotes intéressant les 
camps d'internement en raison de la richesse de ce fonds. Il est nécessaire de 
consulter le répertoire méthodique. Il faut simplement savoir que ce sont les 
versements 796 W et 1043 W qui sont les plus concernés par le sujet. 
Le versement 796 W se compose principalement de documents relatifs à la guerre 
1939-1945.  
En ce qui concerne la question des camps, il faut se référer : à la partie concernant la 
section des affaires politiques (SAP) et à celle concernant les arrestations et 
internements. Y sont conservés des documents relatifs à l'épuration tels que des 
listes et registres de personnes arrêtées, emprisonnées, passées devant la 
commission de criblage et parfois devant la commission de vérification afin que leur 
cas soit examiné. Ces personnes étaient détenues soit à la prison militaire de la " 
32ème " soit à la caserne Grossetti. De plus, sont conservés les dossiers individuels 
de ces personnes, classés en fonction de leur sort (libération, assignation à 
résidence, internement administratif, transfert, condamnation). On compte également 
quelques dossiers individuels de personnes emprisonnées à la caserne Grossetti 
ainsi que des dossiers relatifs à la Milice et aux miliciens.  
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Pour le versement 1043 W, parmi les différents types d'affaires, se trouvent, pour 
1941 et 1942, des listes d'évadés des camps d'internement, notamment du camp 
d'Argelès-sur-Mer mais également de ceux de Gurs, Agde et Cascaret.  
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Conseil général : services départementaux  
et organismes associés 



36 

 

 

 



37 

 

 

Conseil départemental 
 

 

Fonds du patrimoine départemental et éducation 

Bâtiments publics et patrimoine départemental 
Au sein de la partie relative aux autres interventions et aux dossiers de 
l'architecte départemental : 

   
1391 W 179 Camp de Ceilhes 1941 
 Dénonciation de la location des locaux de la Société Métallurgique et 

Chimique de l'Orb suite aux dommages causés par les réfugiés 
espagnols et autres : procès-verbal des dommages, plan des lieux de 
1925. 
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Organismes de temps de guerre 
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Fonds du Secrétariat d’État au travail  

 Service de la main-d’œuvre étrangère 
 
Ce fonds provient des différents services de l’échelon régional qui émanent d’une part du 
commissariat à la Lutte contre le chômage et des organismes qui lui ont succédé et d’autre part du 
Secrétariat d’État au Travail : services gérant la main-d'œuvre étrangère, les chantiers ruraux, les 
centres de reclassement et les ouvroirs féminins, le service médical de l’Inspection provinciale puis 
régionale, le centre auto, l’intendance régionale, le groupe ravitailleur régional, l’inspection du travail. 
Créés par la loi du 27 septembre 1940, les groupements de travailleurs étrangers succèdent aux 
anciennes compagnies de travailleurs étrangers disloquées après la défaite de l’armée française. Le 
groupement 3 couvre les départements de l’Hérault, de l’Aude, des Pyrénées-Orientales, de l’Aveyron 
et de la Lozère. 

Services gérant la main-d’œuvre étrangère (MOE) 
Groupement 3 de la main-d’œuvre étrangère (Montpellier) 

Correspondance et rapports du chef de groupement 
   
15 W 32 Correspondance avec différents services. 1944-1946 
 Comprend également des notes, circulaires et instructions, une 

correspondance concernant la mise au travail des TE hébergés dans 
des camps. 
Sont concernés : la préfecture de l’Hérault (décembre 1944-mars 
1946), le groupe ravitailleur régional (1943-1945) [à signaler : liste 
nominative des agents du ministère du Travail du groupement de TE 
de Montpellier et des personnes vivant sous le même toit (juin 1944)], 
le service départemental de la MOE (1944-1945), le service médical 
du groupement n°3 (1944), les bureaux départementaux de contrôle 
de la MOE pour l’Aude, les Pyrénées-Orientales et le Gard (1944-
1945). 

 

   

Matériel et locaux 

Service matériel du groupement 3 

Correspondance 
   
15 W 175 Chrono de correspondance active et passive du chef du service 

matériel. 
1941-1943 

 Concerne le matériel et l’habillement des TE. Avec le groupe 422 
(groupe départemental de l’Aude) (1942-1943), le groupe 427 
(groupe départemental des Pyrénées-Orientales) (1941-1943), le 
groupe 430 (camp d’Agde) (1941-1943). À signaler pour le groupe 
430 : correspondance relative à un TE espagnol ayant créé un ersazt 
de chocolat, spécimen d’autorisation de circuler (1942). 

 

 



42 

 

Habillement, matériel, animaux 
   
15 W 159 Gestion du matériel : correspondance, instructions. 1942-1943 
 Notamment : instruction de janvier 1942 relative à la comptabilité 

matière dans un groupe de TE, bulletin d’information des services 
d’encadrement de la MO, compte rendu des opérations d’évacuation 
du groupe 319 du camp de Barcarès sur Arles-sur-Tech par le chef 
de groupe (25 novembre 1942), rapports d’inspection du chef du 
service matériel pour les groupes 318, 422, 145 (18 juin 1943), 
rapport annexe relatif aux conditions de vie des TE du groupe 145 
sur les chantiers de la SMTF avec carte, notes manuscrites 
d’inspection des groupes 319 et 321 (30 mai 1943), liste du matériel 
et de l’habillement du groupe 319, note d’inspection du groupe 143, 
procès-verbal de passation des comptes du groupe 311 (27 avril 
1943), notes manuscrites concernant les chevaux et mulets. 

 

Groupes de TE des groupements 3 et 3bis 

Groupe 8 
Basé à Clermont-l’Hérault, puis Montpellier après la Libération. 

   
15 W 30 Section spéciale des travailleurs italiens encadrés stationnée au parc 

à ballon à Montpellier (dépendance de la caserne 
Joffre) : correspondance, règlement du camp, situation d’effectifs, 
états nominatifs (septembre-décembre 1944). 

1944 

Contrôle et suivi des travailleurs étrangers 
   
15 W 51 Répertoire des étrangers prestataires. Entre avril 1940 

et mai 1940 
 Avec indications suivantes : nom, prénom, personne à prévenir en 

cas d’accident, lieu et date de naissance, matricule, date arrivée au 
camp, profession, situation de famille, service militaire effectué, 
situation médicale et vaccination, observations. 
Concerne des ressortissants alsaciens, sarrois, allemands, 
autrichiens, mosellans, polonais, hongrois, roumains, belges. 

 

   
15 W 93 Effectifs du groupement et des groupes de TE, camp du Barcarès. 1942 
 Services généraux : tableau des effectifs au 30 novembre 1942. Pour 

les groupes : 8, 143, 145, 212, 311, 318, 321, 355, 412, 416, 422, 
427, 430 et le groupement. 
Camp du Barcarès, projets d’aménagement : descriptif des travaux et 
des équipements pour différents projets, plans (1942). 
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Groupement 3 bis (Perpignan) 
Groupes et travailleurs étrangers 

   
15 W 92 Camps de TE espagnols. 1941 
 Discipline : correspondance, rapports, enquêtes relatifs à des 

agissements douteux ou étrangers indésirables. 
Félicitations : correspondance signalant des actes admirables ou en 
remerciement pour le travail effectué et le comportement. 
Contrôle des TE : état nominatif des réfugiés espagnols ayant 
manifesté l’intention d’émigrer au Mexique, enquête sur un TE, notes 
concernant le recrutement pour la Légion étrangère. 

 

Service social des étrangers (SSE) puis contrôle 
social des étrangers (CSE) 

Documentation administrative et correspondance 
   
15 W 100 Notes, correspondance, instructions, circulaires, notes de service, 

textes législatifs et réglementaires du délégué régional du CSE 
(classement thématique, 1942-1944), répertoire avec les 
coordonnées de différents services. 

1942-1944 

 Le répertoire concerne notamment : les services de Vichy, les 
médecins inspecteurs provinciaux, les médecins du Commissariat à 
la lutte contre le chômage, les différents groupements de TE, la MON 
et la MOI, les préfectures, le chômage féminin. 
La correspondance et la réglementation concerne les thèmes 
suivants : organisation intérieure et fonctionnement, personnel, Juifs, 
accidents du travail, incorporation, départs pour l’Allemagne, 
hospitalisations, libérations, regroupements familiaux, transferts, TE 
inaptes, circulation et séjour des étrangers, camps, centres, 
reclassement et TAE, secours. 

 

Dossiers suivis par les membres du SSE 
   
15 W 125 Affaires suivies par la secrétaire puis assistante sociale. 1941-1942 
 Dossier “Relations intérieures” : notes de service, correspondance 

avec le délégué régional, le délégué départemental de l’Aude, 
instructions, rapports de visite de groupes de TE (septembre 1941-
mars 1942). Groupes de TE visités : groupes 311, 404, 430 et 3e 
groupe départemental cantonnés au camp d’Agde [1941], groupe 24 
à Montpeyroux (novembre 1941), groupe 311 à Carnon (8 février 
1942). 
Dossier “Relations extérieures” (groupements de TE, groupes de TE, 
préfectures, groupement d’assistance des Polonais en France, 
Restauration paysanne, Commissariat à la lutte contre le chômage) : 
correspondance, notes (1941-1942). 
Dossier “Législation” : documentation administrative, instruction sur le 
recensement des Juifs du 30 janvier 1942, sur l’entrée dans les 
camps des équipiers du service social (1942). 
Dossier “Personnel” : notes, correspondance, candidatures à des 
emplois (1941-1942). 
Dossier “Recensement” [vide]. 
Dossier “Assistance” : note manuscrite sur les familles de TE à 
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regrouper (1941). 
Dossier “Education” [vide]. 
Dossier “Locaux” : correspondance relative à la recherche de locaux 
(octobre 1941). 
Dossier “Comptabilité” : factures, états de frais, correspondance 
relative au règlement des dépenses de frais de déplacement, de 
chauffage, de fournitures de bureau, d’abonnement téléphonique, de 
salaires (1941-1942). 
Coordonnées administratives de différents interlocuteurs : notes 
(1941-1942). 
Suivi de TE et de leurs familles, relations avec les employeurs : 
correspondance, notes de renseignements concernant des TE et 
leurs familles, carnet de notes de travail concernant les contacts 
utiles, les TE et leur famille [probablement dans le cadre de la rafle 
d’août 1942, de la commission de criblage], listes nominatives 2 et 4 
des israélites étrangers entrés en France depuis le 1er janvier 1936 
[indications : nom, prénom, nationalité, domicile, profession d’origine 
et actuelle, situation de famille et parenté, âge, catégorie, 
observations]. 

   
15 W 101 Affaires suivies par la secrétaire puis assistante sociale. 1942-1944 
 Dossier contenant les déclarations des évêques de Montauban et de 

Lyon (août-septembre 1942), une note pour les chefs de 
baraquements du camp d’Agde (26-27 août 1942), une lettre du 
délégué départemental de l’Hérault au chef du SCSE à Paris relative 
au secours des TE requis en zone sud pour l’organisation Todt (3 
mars 1944). 

 

Suivi social de la situation de TE et des besoins de MO 
   
15 W 110 Suivi de TE, mise au travail des femmes étrangères. 1942-1944 
 Demande de libération du camp de Gurs : dossier avec enquête 

sociale (1943). 
Intellectuels catalans, suivi de leur situation : notes, correspondance, 
état, fiches nominatives (1942-1943). 
Mise au travail des femmes étrangères : enquêtes sociales, notes, 
correspondance, instructions, dossier individuel d’une femme 
tchécoslovaque, décret du 20 mai 1943 réglementant le séjour et la 
circulation des étrangers en France, formulaire vierge de demande 
de carte d’identité de travailleur (1942-1944). 

 

   
15 W 109 Suivi de TE, relations avec l’office départemental du travail. 1942-1943 
 Circulaires sur l’application des mesures d’incorporation des Juifs 

entrés en France après le 1er janvier 1936 (janvier 1942), sur l’entrée 
aux camps d’internement ou centres d’hébergement des équipiers du 
service social (février 1942). 
Demandes de renseignements sur des TE : correspondance diverse, 
listes nominatives d’Espagnols à Magalas et à Boujan-sur-Libron 
(1942). 
Recherche de TE disparus : correspondance, listes nominatives 
(1942). 
Relations avec l’office départemental du travail : correspondance 
diverse notamment au sujet du reclassement d’ouvriers polonais aux 
établissements Fouga (1942-1943). 
Regroupements de familles : correspondance, liste d’hébergés de 
Rivesaltes à destination de l’Hérault (juillet 1942) (1942-1943). 
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Centres d’accueil polonais 

Mise en place et gestion 
   
15 W 252 Fonctionnement, entretien et prospection de centres d’accueil. 1941-1944 
 Fonctionnement et entretien de centres d’accueil : circulaires, 

instructions, offres d’emploi, rapport de base pour le centre 66bis de 
Perpignan avec croquis (1942), instruction pour la rédaction de 
rapport (1942-1944). 
Projet de création de centres d’accueil : correspondance, rapports, 
croquis (1941-1942). Concerne Lamalou-les-Bains, Amélie-les-Bains, 
Marvéjols, le camp du Barcarès, le château Saint-Papoul dans 
l’Aude. 

 

Service médical de l’inspection provinciale puis 
régionale de Montpellier 

Inspection provinciale puis régionale 
   
15 W 129 Activités du médecin inspecteur régional. 1941-1942 
 Correspondance active et passive du médecin dont correspondance 

avec les chefs des groupements 3 et 3bis de TE, correspondance 
avec le groupement Hérault-Gard-Lozère, avec le chef du service 
médical du CLC à Vichy (1941). 
Nomination, mutation, demandes d’emploi de médecins : 
correspondance, candidatures (1941-1942). À signaler : lettres des 
docteurs Atger, Deguel, Loupias, Moré, Rossignol. 
Rapports d’activités des médecins et d’inspection des groupes du 
groupement Hérault-Gard-Lozère et du camp d’Agde (1941). 
Suivi des hospitalisations de TE et de démobilisés : listes 
nominatives, états des hospitalisations, correspondance, billets 
d’hôpitaux (décembre 1941- décembre 1942). 
Notes de service adressées aux médecins de groupements (1941-
1942). 

 

   
15 W 131 Activités du médecin inspecteur régional et de ses adjoints. 1942-1944 
 Correspondance passive (1942) et active (1944) du médecin 

inspecteur. A signaler : rapport d’observations médicales au cours 
des examens des volontaires pour l’Allemagne pendant la période du 
8 juillet au 9 décembre 1942 du médecin chef du camp d’Agde 
(1942), rapport général sur 18 mois d’activités du service médical 
départemental des Pyrénées-Orientales (décembre 1942), rapport 
d’activité du service médical provincial (1942). 
  
Expertise médicale des réfugiés et expulsés (notamment d’Alsace-
Lorraine) : certificats médicaux d’aptitude ou d’inaptitude, comptes 
rendus manuscrits de visites médicales (1942). 
Foyer départemental du rapatrié à Palavas-les-Flots, fonctionnement 
et suivi : notes, correspondance, listes de médicaments et matériels 
indispensables, note sur la valeur climatique de Palavas-les-Flots, 
compte rendu de réunion à la direction régionale de la famille et de la 
santé relative aux prisonniers de guerre rapatriés (1942). 
Correspondance active des médecins inspecteurs adjoints (juillet-
décembre 1944). 
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Service médical du camp d’Agde 
   
15 W 135 Activités des médecins chefs et adjoint : correspondance diverse 

(1942), inventaire du matériel pharmaceutique (octobre 1941), 
rapports d’activités et rapports de visites d’inspection concernant 
notamment des compagnies de TI (1942), états sanitaires décadaires 
(1942). 

1941-1942 

   
15 W 129 Correspondance. 1941 
 Concerne notamment la main-d'œuvre indochinoise, des TE décédés 

ou blessés et le fonctionnement du service médical. À signaler : 7 
photographies noir et blanc, 18,2 x 13,3 cm, de la salle d’examen du 
bureau du médecin-chef, de la salle des malades et de la pharmacie 
de l’infirmerie indochinoise, de la salle des malades, de la salle des 
pansements et de la pharmacie de l’infirmerie centrale et du cabinet 
dentaire (1941). 

 

Suivi médical des travailleurs français et étrangers 
   
15 W 137 MOE, main-d’œuvre français, MOI. 1941-1944 
 Visites et contre visites des jeunes astreints au STO, volontaires pour 

l’Allemagne, parents des ouvriers travaillant en Allemagne, Italiens 
requis par l’OPA : listes nominatives (octobre-décembre 1943). 
Suivi médical de la MOI : rapports de visites d’inspection et 
correspondance du Dr Tan Ham Loc au Dr Loupias, demandes de 
médicaments, inventaire du matériel et des médicaments de la 1ère 
légion de TI du service de santé du camp d’Agde, états sanitaires 
décadaires du service de santé de la MOI (décembre 1941-février 
1942, mai-juillet 1942), document sur l’organisation du service 
médical des compagnies ou détachements de la 1ère légion 
indochinoise détachés sur le territoire de l’Inspection provinciale de 
Montpellier (janvier 1942), listes nominatives du personnel médical 
de l’infirmerie indochinoise du camp d’Agde (1943), de la 1ère légion 
de TI à Lodève (mai 1944) (1941-1944). 
À signaler : visites d’inspection des 29e et 57e compagnies 
stationnées au camp Bac Ninh à Toulouse Braqueville (décembre 
1942), de la 65e compagnie stationnée à Pont de Justice à Nîmes 
(décembre 1942) puis à Nîmes Courbessac (avril 1943). 

 

Groupe ravitailleurs régional (GRR) 
Gestion du GRR 

   
15 W 234 Comptabilité : duplicata des factures clients, cahiers des comptes 

courants clients. 
1941 

 À noter : les clients sont les GTE, les chantiers ruraux, les 
Compagnons de France, les hôpitaux, les camps, les militaires, les 
centres d’hébergement. 
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Service social des étrangers et contrôle social 
   
15 W 100 Circulaires et instructions, correspondance générale locaux des 

délégations régionale et départementales, organisation intérieure, 
centres, camps, incorporation, Juifs, accidents, libérations, transferts, 
inaptes, regroupements, hospitalisations, secours, reclassement, 
personnel. 

1942-1944 

   
15 W 110 Reclassement des femmes ; inaptes ; service de santé, listes des 

assistantes sociales ; requis pour l'organisation Todt ; libération des 
camps ; intellectuels catalans, secours du Mexique, aide aux 
émigrants ; assurances sociales, contribution nationale. 

1942-1944 

 

Service médical de l’inspection provinciale 
   
15 W 127 Correspondance du docteur Loupias, comptes rendus décadaires sur 

l'état sanitaire des camps de travailleurs étrangers, certificats 
médicaux. 

1941 

   
15 W 129 Hospitalisation des travailleurs étrangers ; correspondance du 

docteur Morisot avec Vichy, avec le groupement Hérault-Gard-
Lozère, avec le camp d’Agde, photos du camp ; rapports périodiques 
du docteur Morisot ; nomination des médecins du groupement ; notes 
de service. 

1941-1942 

   
15 W 135 Correspondance avec Ies départements de la Lozère et des 

Pyrénées-Orientales ; avec le camp d'Agde, effectifs des groupes de 
travailleurs étrangers, rapports d'activité. 

1942-1943 
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1 J : pièces isolées 
 
 

1 J 1026 Familles Poucher, Teissier, Humbert de Sussargues. 1910-1994 
 À signaler : 

Famille Humbert. souvenirs de déportation d'Adrien Humbert : 
tapuscrit et manuscrit « 39 ans après, les mémoires d'un déporté 
Humbert Adrien 45674 KL Auschwitz » (1994). 
 
Numérisé, accessible en ligne [vues n° 934-962]. 

 

   
1 J 1118 Dossier constitué par Arthur Escoriguel (Keryl), ancien officier de 

l’armée républicaine d’Espagne, replié en France, sur ses activités 
de résistance et son internement dans les camps de Saint-Cyprien, 
Argelès et Agde (don de A. Escoriguel, entrée n° 3235, 30 
décembre 1998, 1 liasse papier, photographies). 
 
Communicable en salle de lecture. 

1939-1998 

 
 
 

184 J : fonds de l’association  
« Ceux de Rawa-Ruska – Hérault » 

 
Le camp de Rawa-Ruska (stalag 325), ville actuellement située en Ukraine, était un camp disciplinaire 
destiné aux prisonniers de guerre français internés en Allemagne qui avaient tenté de s'évader ou 
refusant de travailler. Créé en mars 1942, il a été dissous puis évacué en janvier 1943. Ses occupants 
sont transférés dans d’autres camps plus à l’ouest, dont la citadelle de Lemberg (Lwow). 
 

184 J 1-20 L'association Union départementale des déportés de Rawa-Ruska-Hérault, ou Ceux 
de Rawa-Ruska-Hérault est créée en septembre 1966. L'association est ouverte aux 
anciens prisonniers de guerre de Rawa-Ruska (Ukraine) et à leurs familles. 
L'association Ceux de Rawa-Ruska se donne pour buts de "témoigner devant 
l'histoire de l'esprit de Résistance et de sacrifice des prisonniers de guerre français 
déportés à Rawa-Ruska, d'entretenir des liens étroits d'amitié et de solidarité entre 
tous ses membres et les familles des disparus, ainsi qu'avec toutes les associations 
de la Résistance, de la Déportation, des anciens combattants, des victimes du 
nazisme, etc...".  
L'association départementale héraultaise de l'Union nationale des évadés de guerre 
(UNEG-Hérault) se constitue pour sa part dès 1945, sous la dénomination initiale 
d'Amicale des prisonniers de guerre évadés. Elle rassemble les anciens prisonniers 
et déportés évadés, ainsi que leurs familles dans un but d'entraide, de soutien 
matériel et moral, et de défense des droits de ses membres. 

  
 Le fonds est structuré en deux parties : Ceux de Rawa-Ruska, section Hérault (184 J 

1-10) et UNEG, groupement départemental de l'Hérault (184 J 11-20). 
 
La première partie (Ceux de Rawa-Ruska, section Hérault) réunit les archives 
d'administration (statuts, listes nominatives de membres, dossiers d'assemblées 
générales et de congrès), de gestion (essentiellement des pièces comptables, des 
rapports et de la correspondance) et de communication (revues et publications, 
affiches) de l'association. 
 
La seconde partie, regroupant les archives de l'UNEG, groupement départemental de 
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l'Hérault, suit le même plan (administration, gestion, puis communication). 87 
dossiers individuels d'adhérents héraultais (184 J 12-13), comprenant formulaires 
d'adhésion, attestations, rapports et correspondance sont particulièrement à signaler. 
 
Se reporter à l’inventaire en ligne. 

  
Communication selon les lois et règlements en vigueur pour les archives publiques. 

 

254 J Fonds Danièle Arnaud (1945-2017) 
  
Fonds non classé Le fonds Danièle Arnaud est constitué des recherches biographiques personnelles de 

Danièle Arnaud concernant des résistants dont les témoignages sont conservés en 
sous-série 154 PRI (2015-2017), ainsi que d'archives personnelles du résistant et 
déporté Fernand Chabert (1941-2000). Certains de ces résistants ont été déportés. 

Non encore accessible à la recherche 
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Dans ce guide, n’est signalée qu’une liste des collections dans lesquelles sont 
conservés des témoignages d’anciens déportés. 
 
Pour plus d’information, se référer au répertoire analytique des témoignages oraux 
sur la Seconde Guerre mondiale. 
 
 

Unité audiovisuelle du conseil  
départemental de l’Hérault 

  
2034 W, 2416 W 3 témoignages audiovisuels de déportés : Suzanne Orts, Jacqueline Fleury et André 

Dau. 
 Se reporter à l'inventaire en ligne 

 
 

Archives départementales de l’Hérault 
  
2027 W Collecte de 31 témoignages d’anciens résistants et déportés effectuée par les 

Archives départementales. 
 Se reporter à l'inventaire en ligne 
  
2028 W Collecte de témoignages sur la résistance et la déportation réalisés lors de 

manifestations organisées par les Archives départementales.  
À signaler : Madeleine Bolla, Général Cambon de Lavalette, Suzanne Orts. 

 Se reporter à l'inventaire en ligne 
 
 

Vidéo Animation Languedoc (VAL) 
  
2 AV 3 témoignages audiovisuels de déportés : Constante Mariano, Suzanne Orts, André 

Palliés. 
 Se reporter à l'inventaire en ligne 

 
 

Fonds François Muracciole 
  
9 AV Enregistrements sonores de 34 témoignages oraux d’anciens résistants et requis au 

STO, dont certains ont été déportés, réalisés par des étudiants de l’UFR Histoire de 
l’université Montpellier III, sous la responsabilité du professeur Jean-François 
Muracciole, dans le cadre de l’ESID (« États-Sociétés-Idéologies-Défense ») pendant 
l’année universitaire 2000-2001. 

 Se reporter à l'inventaire en ligne 
 
 
 

Archives numérisées de complément 
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6 PRI 1-22 Enregistrements sonores de 2 témoignages de déportés recueillis par le Centre de la 
Résistance et de la Déportation de Castelnau-le-Lez : Vincent Badie et Raymond 
Jacquet. 
On trouve également des captations faites lors des Journées des enseignants (2000) 
et de la commémoration du 50e anniversaire de la libération de Montpellier. 

 Se reporter à l'inventaire en ligne 
  
128 PRI 2-3 Fonds Laurent Antony Benjamin Duviols (1898-1944), brigadier au 38e régiment 

d'artillerie de campagne (38e RAC), au 1er régiment du génie (1er RG), détaché 
comme secrétaire à l'état-major de l'artillerie divisionnaire de la 2e division polonaise 
(1919-1920), puis adjoint au chef régional du mouvement de Résistance Franc-Tireur 
pour la région R-3 (1943-1944), décédé en déportation. 
 
128 PRI 2 : cartes d'identités personnelles, lettres de captivité et de déportation, 
cartes de combattant volontaire de la Résistance et de déporté résistant (1943-1944, 
1954). 
 
128 PRI 3 : Recherches sur le camp de Langenstein menées par Pierre Duviols, fils 
de Laurent Duviols : photographie, formulaires de recherche, correspondance (1991-
1992). 

 Documents numérisés accessibles en ligne 
 Se reporter à l'inventaire en ligne 
  
146 PRI 1 Fonds Andrée Astier-Bes, résistante, déportée à Ravensbrück : témoignage oral 

enregistré au collège de Paulhan vers 1996-1997 par Régine Bernard. 
 L’enregistrement sonore est accessible en ligne en salle de lecture uniquement. 
 Se reporter à l'inventaire en ligne 
  
150 PRI 1 Fonds Suzanne Orts, résistante, déportée à Ravensbrück : carnet manuscrit 

personnel rédigé en déportation. 1944-1945 
 Document numérisé accessible en ligne 
 Se reporter à l'inventaire en ligne 
  
154 PRI 1-14 Fonds du comité départemental de l'Association Nationale des Anciens Combattants 

et des Amis de la Résistance (ANACR) 1984-2004 
 3 témoignages oraux et discours publics d’anciens déportés (1984-2004) : Odette 

Capion-Branger, Fernand Chabert, Eugène Malzac. 
Ces enregistrements ont été confiés pour numérisation et diffusion au public. 

 Documents numérisés accessibles en ligne 
 Voir également le fonds privé 254 J. 
 Se reporter à l'inventaire en ligne 

 
 


